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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 27/04/2018         5 437,12
DOW JONES 27/04/2018       24 191,65 

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,2168                 1USD = 539,084 1 USD 554,819                                                        
1,5618                 1CAD = 420,001       1 CAD                448,051    

132,8700                 1JPY  = 4,937 100 JPY 518,342
0,8710                 1GBP = 753,108 1 GBP 790,121
1,1976                 1CHF = 547,726 100 CHF 57 857,81
15,0737                 1ZAR = 43,517 100 ZAR 4 525,20
11,2635                 1MAD =                           58,237 1 MAD                   60,90
7,6962                 1CNY = 85,231 1CNY 87,79

122,1800                 1KES = 5,369 1KES 5,53
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
27 Avril 2018: 74,76

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 27/04/2018

Ce cadre du Parti social
démocrate (PSD) se dit
déterminé à ravir le pre-
mier siège de la com-
mune située au nord de
Libreville.

CADRE du Parti social dé-mocrate (PDG), FrançoisMabendé sera candidat

pour le compte de sonparti, au 1er siège de lacommune d'Akanda. Il ena fait l'annonce, dernière-ment, profitant de la céré-monie de remise de donde produits pharmaceu-tiques au dispensaire duquartier dit, ''Premiercampement'', de laditecommune. C'était en pré-sence de la présidente dé-léguée de cette formationpolitique Albertine Ma-ganga Moussavou.

Ce candidat du PSD a, dece fait, sollicité le soutiende ses concitoyens, surqui, il dit vouloir compterpour ravir ce siège à l'As-semblée nationale, au soirdes élections législativesà venir. Non sans les re-mercier d'avoir effectuéle déplacement pour cettecirconstance dont il en estl'initiateur. Expliquant

que ce don qui venaitd'être effectué, n'a rien depolitique. Mais bien aucontraire, il fait suite à lademande que lui fit, il y aquelque temps, l’infir-mier-major du Centremédical de cette circons-cription. Lequel se plai-gnait du manque demédicaments dans cettestructure. Un état de

chose que l'homme dit nepas comprendre. Surtoutquand on sait que la com-mune d’Akanda regorgepourtant d’habitants for-tunés. Pour lui, "cet état
de fait est révélateur du
peu d’intérêt que ceux-ci
et les élus locaux accor-
dent à leurs concitoyens
démunis".Dans son intervention, laprésidente déléguée duparti, Albertine MagangaMoussavou, a quant à elle,

justifié sa présence par lesoutien indéfectiblequ’elle accorde au candi-dat de sa formation poli-tique. «Mabendé mérite
d’être soutenu car, je
connais sa capacité à faire
du bien. S’il a d’autres op-
portunités, il fera plus», a-t-elle affirmé. Aussia-t-elle encouragé Fran-çois Mabendé à continuerà poser ce genre d'ac-tions, au profit des conci-toyens qui en ont besoin.

François Mabendé candidat du PSD
Législatives 2018/Akanda

J-C.A & SM
Libreville/Gabon

IL est une question essen-tielle qui préoccupe, fortlogiquement, les Gabo-naises et les Gabonais et,sans doute, les communau-tés amies : que se passera-t-il au lendemain du 28avril 2018, date butoirfixée par la Cour Constitu-tionnelle pour l’organisa-tion des électionslégislatives ? C’est de laresponsabilité de la Hautejuridiction d’y répondre. L’Alinéa 4 de l’Article 4 dela Constitution, lui endonne le pouvoir. Il luidonne une marge de ma-nœuvre suffisante pour ga-rantir le fonctionnementrégulier des Institutions. Ilne fait l’ombre d’aucundoute qu’elle donnera laréponse idoine, évidem-ment dans l’intérêt duGabon. Nul doute que laCour constitutionnelle

saura clore le débat sur levide institutionnel qued’aucuns redoutent à tort,à mon humble avis. Cen’est pas grillé la politesseaux neuf sages qui y siè-gent que de s’attendre à ceque la Cour constitution-nelle, constatant l’impossi-bilité pour leGouvernement d’organiserles élections législativesdans les délais qu’elle lui aimpartis, prolonge la pré-sente législature. Aucunedisposition de la Constitu-tion de la République ga-bonaise ne dit au-delà decombien de fois la gar-dienne des lois ne peut pasle faire. Plutôt que de fixer de nou-veaux délais difficiles, cequi donnerait encore ma-tière à débat à ceux quivoient dans les précédentsreports des élections légis-latives la marque d’un pré-tendu mépris de l’Exécutifvis-à-vis d’elle, la Haute ju-ridiction ferait peut-êtremieux de laisser au CentreGabonais des Élections(CGE) le temps de mieux

s’organiser. Loin de moil’intention de faire un plai-doyer pro domo. Je ne ledis pas parce que je suisdéputé ou parce que j’es-père demeurer éternelle-ment dans cette situation.Je ne le dis pas non plusparce que je suis laxiste ounihiliste. Il convient de re-connaître que des électionscrédibles exigent une pré-paration minutieuse. 2018 comme date butoir ?C’est peut-être une limiteque nous pouvons nousfixer. Puisque nous vou-lons tourner le dos à cer-taines pratiques, nousdevons éviter de nous en-fermer dans des carcanstemporels. Il faut faciliterla participation des diffé-rentes sensibilités aux opé-rations préparatoires. C’estune condition essentiellepour redonner à notre viepublique, trop souventétouffée par nos querellespoliticiennes. Donnons auCGE davantage de force etde caractère plus inclusif.L’avenir du Gabon se joueaussi dans les prochaines

élections législatives. C’estpourquoi, nous devonsnous montrer tolérants, in-tègres et responsables.Ne cherchons plus à dési-gner des coupables ou desboucs émissaires. Assu-mons notre passé et prépa-rons notre futur.Travaillons dans l’union etla justice, conformément àla devise de notre pays. Lemilitant du Parti Démocra-tique Gabonais (PDG) queje suis entend y prendre sapart en demeurant fidèleau triptyque cher à notreformation politique : Dia-logue-Tolérance-Paix. Pardelà tout, il est pour moiquestion de contribuer àl’œuvre de construction del’unité nationale entaméesous la direction de notreregretté Omar Bongo On-dimba, un souci partagé etsoutenu aujourd’hui parson Excellence présidentde la République, Ali BongoOndimba.Les principaux partis del’opposition ont, d’ores etdéjà, pris position en fa-veur d’une participation

aux futures élections légis-latives. Zacharie Myboto,Casimir Oye Mba, GuyNzouba Ndama, Léon-PaulNgoulakia, SéraphinAkoure Davain, AlexandreBarro Chambrier, MichelMenga et Jean de DieuMoukagni Iwangou, entreautres personnalités del’opposition dite radicale,sont favorables aux pro-chaines législatives. En conséquence, nousavons devant nous une fe-nêtre d’opportunité, unangle de tir, pour restaurerl’espoir. Nous devons saisircette occasion pour re-construire notre vivre-en-semble, mis à mal par lesquerelles postélectorales.Ayons l’ambition de fairedes prochaines législativesle point de départ d’uneère nouvelle.Face aux certitudes de moncamp et aux susceptibilitésde nos frères d’en face,nous devons tout mettreen œuvre pour garantir lacrédibilité du CGE. C’est decelle-ci que dépendra l’ac-ceptation des résultats des

prochaines législatives. J’aide bonnes raisons decroire que la classe poli-tique gabonaise sauras’élever et aller au-delàd’elle-même pour préser-ver notre pays des affresde la division.L’heure est grave, car unebonne partie du peuple ga-bonais ne croit plus à laforce du bulletin de vote.Notre souci, pour nous lesacteurs politiques, doitêtre la préservation del’unité nationale et la pré-paration d’un avenir ra-dieux pour notre pays etnos enfants.Nous ne pouvons persévé-rer dans le cycle des élec-tions contestées. Il esttemps que la classe poli-tique gabonaise de se met-tre en situation de dessinerle futur. Évitons que notrepays dérive progressive-ment, au risque de som-brer dans l’abîme.
* Député du Komo-Océan

Les prochaines élections législatives représentent un
tournant pour notre pays

Libre propos

Par Adrien NKOGHE-
ESSINGONE *
Libreville/Gabon

Une vue de l'assistance.
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La présidente déléguée du PSD, l'honorable Alber-
tine Maganga Moussavou, lors de son mot de cir-

constance.
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François Mabende (c) sera le candidat du PSD au
premier siège d'Akanda.
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